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MOD  

RÉSOLUTION 731 (RÉV.CMR-23) 

Examen du partage et de la compatibilité dans les bandes adjacentes  

entre services passifs et services actifs au-dessus de 71 GHz 

La Conférence mondiale des radiocommunications (Dubaï, 2023), 

considérant 

a) que la CMR-2000 a modifié le Tableau d'attribution des bandes de fréquences dans les 

bandes de fréquences au-dessus de 71 GHz, sur la base des besoins connus au moment de ladite 

Conférence; 

b) que les besoins de spectre des services passifs au-dessus de 71 GHz sont fondés sur des 

phénomènes physiques, sont donc bien connus et sont pris en compte dans les modifications apportées 

par la ladite Conférence au Tableau d'attribution des bandes de fréquences; 

c) que plusieurs bandes de fréquences au-dessus de 71 GHz sont déjà utilisées par le service 

d'exploration de la Terre par satellite (SETS) (passive) et le service de recherche spatiale (passive), 

car elles possèdent des caractéristiques uniques pour la mesure de certains paramètres 

atmosphériques; 

d) que les bandes de fréquences comprises dans la gamme de fréquences 275-1 000 GHz 

sont identifiées pour être utilisées par les administrations pour les applications des services passifs 

visées au numéro 5.565, sans que cela n'exclue l'utilisation de cette gamme de fréquences par les 

applications des services actifs, les administrations étant instamment priées de prendre toutes les 

mesures pratiquement réalisables pour protéger les applications des services passifs contre les 

brouillages préjudiciables; 

e) qu'actuellement, les besoins et les plans de mise en œuvre des services actifs qui 

fonctionnent dans les bandes de fréquences au-dessus de 71 GHz sont mal connus; 

f) que les progrès techniques accomplis jusqu'à présent ont permis de concevoir des 

systèmes de communication viables fonctionnant à des fréquences de plus en plus élevées et que ces 

progrès devraient se poursuivre et permettre, à terme, l'utilisation de nouvelles techniques de 

communication dans les bandes de fréquences au-dessus de 71 GHz; 

g) que, dans l'avenir, d'autres besoins de spectre pour les services actifs et les services passifs 

devraient être pris en compte, lorsque les nouvelles techniques deviendront disponibles; 

h) qu'à la suite de la révision du Tableau d'attribution des bandes de fréquences par la 

CMR-2000, il faudra peut-être encore procéder à des études de partage concernant les services 

exploités dans certaines bandes de fréquences au-dessus de 71 GHz; 

i) que des critères de brouillage applicables aux détecteurs passifs ont été élaborés et sont 

indiqués dans la Recommandation UIT-R RS.2017; 

j) que des critères de protection de la radioastronomie ont été élaborés et sont indiqués dans 

les Recommandations UIT-R RA.769 et UIT-R RA.1513 ainsi que dans le Rapport UIT-R RA.2189; 
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k) que plusieurs attributions à des liaisons descendantes de satellite ont été faites dans des 

bandes de fréquences adjacentes à celles attribuées au service de radioastronomie; 

l) que le Secteur des radiocommunications de l'UIT (UIT-R) n'a pas encore élaboré en détail 

les critères de partage applicables aux services actifs et aux services passifs dans les bandes de 

fréquences au-dessus de 71 GHz, 

reconnaissant 

a) que plusieurs bandes de fréquences au-dessus de 71 GHz sont assujetties au numéro 5.340 

et que toutes les émissions sont interdites dans ces bandes de fréquences; 

b) que, dans la mesure du possible, les contraintes dues au partage entre services actifs et 

services passifs devraient être réparties équitablement entre les services bénéficiant d'attributions 

dans les bandes de fréquences considérées, 

décide 

d'inviter une future conférence mondiale des radiocommunications compétente à examiner les 

résultats des études de l'UIT-R visées dans la partie invite le Secteur des radiocommunications de 

l'UIT ci-dessous, en vue de prendre les mesures nécessaires, s'il y a lieu, pour répondre aux nouveaux 

besoins des services actifs compte tenu des besoins des services passifs, dans les bandes de fréquences 

au-dessus de 71 GHz, 

prie instamment les administrations 

de noter que des modifications pourront être apportées à l'Article 5 pour tenir compte des nouveaux 

besoins des services actifs, comme indiqué dans la présente Résolution, et d'en tenir compte lors de 

l'élaboration des politiques et réglementations nationales, 

invite le Secteur des radiocommunications de l'UIT 

l à poursuivre ses études pour déterminer si et dans quelles conditions le partage est 

possible entre services actifs et services passifs dans les bandes de fréquences au-dessus de 71 GHz, 

par exemple, sans que cette liste soit exhaustive, les bandes de fréquences 116-122,25 GHz, 

174,8-182 GHz, 185-190 GHz et 235-238 GHz; 

2 à étudier les conditions dans lesquelles les services passifs exploités dans les bandes de 

fréquences 100-102 GHz, 148,5-151,5 GHz, 182-185 GHz, 190-191,8 GHz et 226-231,5 GHz, qui 

leur sont attribuées, sont compatibles avec les services actifs ayant des attributions dans les bandes 

de fréquences adjacentes; 

3 à mener des études pour définir les conditions particulières devant être appliquées aux 

applications des services fixe et mobile terrestre, afin d'assurer la protection des applications du SETS 

(passive) dans les bandes de fréquences 296-306 GHz, 313-318 GHz et 333-356 GHz; 

4 à étudier les moyens d'éviter les brouillages dans les bandes adjacentes causés par les 

services spatiaux (liaisons descendantes) au service de radioastronomie dans les bandes de fréquences 

au-dessus de 71 GHz; 

5 à tenir compte dans ces études, dans la mesure du possible, du principe du partage des 

contraintes; 
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6 à mener à bien les études nécessaires dès que les caractéristiques techniques des services 

actifs dans ces bandes de fréquences seront connues; 

7 à élaborer des recommandations indiquant les critères de partage pour les bandes de 

fréquences dans lesquelles le partage est possible, 

charge le Secrétaire général 

de porter la présente Résolution à l'attention des organisations internationales ou régionales 

concernées. 

 

  




